Le droit de partir, un droit oublié

Aux origines du droit d’asile se trouve la Paix de Westphalie de 1648, qui reconnaît la souveraineté des Etats comme principe structurant des relations internationales. Si l’on reconnaît aux souverains le droit d’exercer un contrôle absolu sur leur territoire, on reconnaît également, en contrepartie, le droit de quitter ce territoire pour ceux qui ne partagent pas la religion imposée par leur souverain. La Paix de Westphalie est généralement considérée comme le point de départ du droit d’asile que nous connaissons aujourd’hui, dans sa reconnaissance du droit de partir. 

Du droit de partir au droit de rester

Lorsque l’Edit de Nantes est révoqué en 1685, ce principe trouve sa première application d’envergure, et les Huguenots deviennent les premiers réfugiés ‘modernes’, accueillis en Allemagne, au Royaume-Uni et aux Pays-Bas notamment. C’est bien le droit de partir qui est mis en œuvre : trouver un pays d’asile n’est guère un problème, et ces pays sont généralement heureux de voir ainsi arriver un supplément de main d’œuvre et de talents. A l’époque, il n’est pas jugé nécessaire de mettre en place un régime international de l’asile, chaque pays restant libre d’accepter ou non des réfugiés. Au cours du 19ème siècle, ce droit de partir va pourtant se trouver à l’étroit : Vattel plaide ainsi, en 1852, pour que le droit soit étendu à des motifs économiques et politiques, et non plus seulement religieux. La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme consacrera ce droit de partir, reconnu désormais comme un droit fondamental, quelles qu’en soient les raisons. Le droit d’asile, quant à lui, dépend encore du pays d’accueil, jusqu’à ce que la Convention de Genève de 1951, et surtout son Protocole additionnel de 1967, n’érigent le non-refoulement en principe général du droit.

Aujourd’hui, le débat sur les migrations environnementales, et sur l’asile en général, reste largement centré autour des questions de protection. Par là, on vise une série de droits qui découlent de l’asile : le droit à l’emploi, à l’éducation, à logement, etc. C’est ici du droit de rester (dans un pays autre que le sien) dont il est question. 

Pourtant, les plus vulnérables ne partent pas
Ce débat – pour légitime qu’il soit – accuse pourtant un certain décalage avec les observations empiriques réalisées dans les études de cas de migrations environnementales. Le programme de recherche EACH-FOR (Environmental Change and Forced Migration Scenarios, www.each-for.eu), qui a étudié 23 cas de migrations environnementales dans une perspective comparative, a ainsi mis en évidence que les populations les plus vulnérables – et donc souvent les plus pauvres – n’avaient généralement pas les moyens de partir, de fuir la dégradation de leur environnement immédiatement. Plusieurs exemples peuvent illustrer ce constat. 

Dans les cas de sécheresses, plusieurs études montrent ainsi que les mouvements migratoires diminuent au lieu d’augmenter. La migration demande en effet la mobilisation de ressources importantes, ressources que les familles préfèrent souvent consacrer en priorité à la satisfaction de leurs besoins essentiels plutôt qu’à la migration. Après l’ouragan Katrina, les 60 000 personnes qui sont restées coincées à La Nouvelle-Orléans faisaient partie, dans leur immense majorité, des couches les plus vulnérables de la population. Pauvres, noirs, et habitant des quartiers défavorisés, ils n’ont pas quitté la ville parce qu’ils n’avaient pas d’argent, pas de voiture, ou simplement pas d’endroit où aller. Au Bangladesh, les populations vulnérables, qui ne peuvent pas migrer lors des crues et des inondations, courent un risque important de devenir la proie de trafiquants, et d’être livrées au travail forcé ou à l’exploitation sexuelle. Dans cette même région, si le cyclone Nargis, qui a frappé la Birmanie en mai 2008, a fait infiniment plus de victimes que le cyclone Sidr, qui avait frappé le Bangladesh six mois plus tôt, c’est avant tout parce que les populations bangladaises avaient pu évacuer à l’approche du cyclone, contrairement aux populations birmanes. Si les catastrophes naturelles sont bien plus meurtrières au Sud qu’au Nord, c’est aussi parce que les populations touchées disposent de moindres ressources pour fuir. 

Trois raisons principales expliquent que les populations les plus vulnérables soient souvent dans l’incapacité de migrer lors d’un changement – brutal ou progressif – de leur environnement. D’une part, des politiques démographiques et d’aménagement du territoire les ont souvent confinées dans des zones dangereuses, à risques. Une forme de ‘racisme environnemental’ a réservé les zones d’habitat les plus dangereuses aux populations les plus défavorisées, et pas uniquement dans les pays du Sud. Ces zones à risques, principalement des zones côtières et deltaïques, connaissent aujourd’hui une croissance démographique soutenue. D’autre part, des politiques migratoires restrictives, ou peu adaptées, notamment sur le plan interne, ont rendu le mouvement difficile, voire impossible. Enfin, comme signalé plus haut, ces populations manquent généralement de ressources, et l’on sait que la migration demande des moyens importants, et reste donc souvent réservée à des couches plus favorisées de la population.

Un débat biaisé

Le débat actuel sur les migrations environnementales, focalisé sur les questions de protection, donne donc à voir les migrants environnementaux comme des victimes sans ressources des dégradations de leur environnement. La migration environnementale reste largement considérée, aujourd’hui, comme un échec des stratégies d’adaptation aux changements de l’environnement, une option de dernier recours, mise en œuvre quand toutes les autres ont échoué. Pourtant, dans de nombreux cas, la migration elle-même peut être une stratégie d’adaptation efficace au changement environnemental, qui permet aux migrants de diminuer leur vulnérabilité et de relâcher la pression démographique dans la région d’origine. 

Ces stratégies migratoires sont aujourd’hui rendues difficiles, à la fois par le manque de ressources des populations concernées et des politiques migratoires trop restrictives et inadaptées. Or, ce que la crise écologique remet en cause aujourd’hui, ce n’est pas tant le droit d’asile que le droit de partir. Il s’agit pourtant ici du droit fondamental, premier, qui conditionne tous les autres. Tant que ce droit de partir ne sera pas restauré, le débat – pourtant nécessaire – sur les questions de protection des migrants environnementaux restera vain et biaisé. S’il importe de protéger ceux qui sont contraints de quitter leurs terres à cause de la crise écologique, il importe aussi, et avant tout, de restaurer le droit de partir pour les populations qui sont les plus durement touchées.

Encadré :

Mailuu-Suu, le village des damnés.

Mailuu-Suu est un village situé à l’entrée de la vallée de la Ferghana, au Kirghizstan. Longtemps, la vallée a été un des centres névralgiques de l’industrie nucléaire soviétique, et Mailuu-Suu était dominé par une usine de traitement d’uranium. A la chute de l’Union soviétique, l’usine a été abandonnée, et les déchets nucléaires enfouis à la va-vite. Aujourd’hui, les taux de radioactivité observés dans le village sont cinq fois supérieurs aux seuils de dangerosité, et plus de dix fois supérieurs à certains endroits. Le village, pourtant, reste habité. Les plus jeunes, les plus qualifiés, les plus nantis sont partis, tandis que les plus pauvres, les plus vieux, sont restés. Comme souvent dans le cas des crises écologiques, les populations les plus vulnérables n’ont simplement pas les moyens de partir.
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